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  AVANT-PROPOS




  L’objectif de la collection « Thèmes et Débats Économie » est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des concepts et des mécanismes propres à un thème économique à travers ses débats et ses grandes questions.




  Chaque chapitre est développé à partir d’une question simple. À chaque fois, les différentes théories ou courants de pensée en présence sont clairement exposés et aussi souvent que possible illustrés par des exemples. Cela permet au lecteur de maîtriser les principaux enjeux de chacune des facettes d’un problème économique.




  Les ouvrages de cette collection s’adressent aux lycéens et étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier aux sciences économiques, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent aux grands débats économiques actuels. Notre objectif n’est pas de traiter de manière exhaustive les questions posées, mais d’apporter au lecteur, initié ou débutant, les clés de lecture qui lui permettront de nourrir sa réflexion.




  Cet ouvrage, Les États-providence, permet d’éclairer les débats qui se sont ouverts à la fin du XXe siècle autour de l’efficacité, mais aussi de la légitimité des systèmes de protection sociale. Replaçant la construction des États-providence dans le temps long, soulignant leur grande diversité, l’auteur montre qu’ils ont affronté des crises et qu’ils doivent aujourd’hui relever de nouveaux défis.




  Le lecteur qui souhaiterait approfondir certains points trouvera en fin d’ouvrage une bibliographie précise des auteurs et références cités.




  Pierre-André Corpron




  Co-directeur de la collection
« Thèmes et Débats Économie ».
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  Introduction




  L’expression « État-providence » possède une forte charge symbolique aux contenus politiques, idéologiques voire religieux très marqués. Pour certains, l’État-providence représente l’aboutissement d’un idéal social et politique. Il serait la réalisation d’un projet collectif permettant à l’ensemble de la société de bénéficier d’un système large de couverture sociale. Il permettrait de réduire les incertitudes face aux risques sociaux tout en assurant un niveau de vie décent. Il serait l’une des marques du développement. Pour d’autres, l’État-providence est le résultat d’une extension abusive de la sphère de l’État dans les domaines sociaux. Il pèse lourdement sur l’économie de par le poids des charges sociales qu’il nécessite. De plus, il serait inefficace sur les plans à la fois économiques et sociaux représentant l’idéal-type d’une bureaucratie inopérante. La question de l’État-providence débouche souvent sur des prises de position engagées et opposées. Ce résultat n’a en fait rien d’étonnant tant la question de l’État, au sens large, suscite aussi des débats passionnés.




  Si État et État-providence sont à relier, tant dans leurs justifications que dans leurs critiques, ils forment cependant des sphères différentes et autonomes. En effet, l’État-providence est la forme restreinte et spécifique de l’État qui intervient pour assurer la prise en charge collective des fonctions sociales. L’État-providence n’est pas né avec l’État et il n’est pas une simple émanation de celui-ci car il a des modes de fonctionnement et des sphères d’actions qui lui sont propres. L’État-providence déborde aussi la seule sphère de l’État en l’élargissant puisqu’il lui attribue une fonction nouvelle : s’occuper du bien-être social des citoyens.




  L’État-providence naît avec la société industrielle mais il existait des formes de solidarité avant l’ère industrielle. La solidarité, avec l’État-providence, devient objective, c’est-à-dire qu’elle est fondée sur des droits qu’ont les citoyens à bénéficier de cette solidarité. L’État-providence est le produit d’une société de droits, en particulier celui du travail. Ainsi, lorsque les risques sociaux apparaissent, le citoyen peut compter sur la puissance publique. L’État substitue sa providence à la Providence divine. Mais cette providence de l’État est l’émanation de la solidarité nationale, fruit des actions collectives humaines. Certains préfèrent les termes État social puisqu’il n’est pas une création ex nihilo mais bien une construction sociale humaine.




  Le XIXe siècle a créé l’État-providence en tant que réponse à la question sociale du travail de la société industrielle. Le XXe siècle a confirmé sa place centrale et essentielle comme facteur de développement. C’est à la fin du XXe siècle qu’ont été remises en cause certaines certitudes sur l’État-providence. Au début du XXIe siècle, on se pose la question de son avenir. Pour comprendre cette évolution, notre démarche sera la suivante :




  – Le chapitre 1 vise à répondre à la double question : pourquoi et comment émergent les États-providence à partir des XIXe et XXe siècles ? Nous constaterons que l’État-providence est une construction historique, multiple et collective. Son processus d’institutionnalisation progressive va se mettre en place tout au long du XXe siècle.




  – Le chapitre 2 montre que les États-providence, dans les pays développés, ont pris des formes différentes autour d’un tandem assurance (modèle bismarckien) - assistance (modèle beveridgien). L’expression « État-providence » a un sens conceptuel mais les réalités historiques montrent qu’il y a plutôt « des » États-providence.




  – Le chapitre 3 porte sur la crise que connaît l’État-providence à partir du dernier quart du XXe siècle. Là aussi, le pluriel est préférable au singulier. Il y a des crises de l’État-providence selon les différents modèles et les différents risques sociaux concernés.




  – Le chapitre 4 s’intéresse à l’avenir de l’État-providence. Plusieurs scénarios sont envisagés pour repenser l’État-providence qui vont de sa réduction voire de sa disparition à sa réactivation et reconstruction dans un cadre social nouveau. Nous analyserons aussi les réformes réalisées dans le système français de protection sociale.




  – Le chapitre 5 consiste à projeter l’État-providence dans le siècle qui s’ouvre face aux nouvelles questions sociales : la mondialisation avec la dimension régionale européenne, les inégalités et l’exclusion sociales. Enfin, une thématique ancienne est revenue dans l’actualité, celle du revenu universel, qui pose des questions quant à l’avenir de l’État-providence.




  chapitre 1




  La genèse
des
États-providence




  La protection sociale n’a pas été et n’est toujours pas de la seule responsabilité de l’État. Les États-providence naissent des transformations des sociétés et des économies leur accordant le rôle principal dans la prise en charge de l’organisation de la solidarité sociale. Il y avait toutefois, avant les États-providence, une certaine protection sociale. Avec la société industrielle, l’État va s’imposer, non sans difficultés, comme le garant de la solidarité sociale. Mais, les conceptions des États-providence vont être différentes selon les pays en fonction des conceptions mêmes de l’État, des systèmes de valeurs, des héritages socio-historiques et culturels, des définitions attribuées à la liberté… L’État-providence n’est donc pas un état mais un produit historique en permanente évolution.




  1. – États-providence et société industrielle




  Un État-providence est une construction sociale, culturelle, politique, avec des impératifs économiques et sociaux de couverture de certains risques sociaux définis comme prioritaires. La protection sociale n’a pas toujours eu besoin de l’État pour exister, mais l’État a pris en charge les questions sociales, surtout à partir de l’avènement de la société industrielle et du salariat.




  a. – La protection sociale avant les États-providence




  La solidarité sociale existait avant les États-providence. Elle était prise en charge par des institutions comme la famille, le village, les institutions religieuses, l’entreprise, les syndicats, les associations… D’ailleurs, aujourd’hui, ces institutions jouent toujours un rôle plus ou moins important dans cette solidarité.




  Sous l’Empire romain, certaines formes d’assistance publique existaient. Elles consistaient surtout en des dons de denrées alimentaires (céréales essentiellement) assurés par l’État. Cette action sociale s’adressait surtout aux enfants et ne concernait pas les esclaves, qui relevaient de la responsabilité de leur propriétaire.




  Mais assez rapidement, l’assistance sociale va prendre un virage religieux. Dès le VIIe siècle, l’islam fera de l’aumône (calculée en fonction des biens) une obligation à destination des plus pauvres (la zakât, qui imposait une contribution perçue par l’État et redistribuée). L’assistance sociale relèvera donc, assez rapidement, de l’ordre de la charité plutôt individuelle, plus ou moins organisée, sous la responsabilité surtout des Églises. En Occident, dans l’église chrétienne, cette solidarité envers les plus démunis est conçue comme un devoir également éthique. Une doctrine sociale de l’Église catholique apparaîtra avec les encycliques Rerum Novarum de Léon XIII (1891) et Quadragesimo Anno de Pie XI (1931). Le devoir de charité s’impose en particulier aux chrétiens catholiques, dans une société fondée sur les inégalités entre individus. Ainsi, charité religieuse et charité privée (dons des grandes familles à l’Église) sont étroitement associées. Bronislaw Geremek (La Potence ou la Pitié, 1987) montre que la politique sociale au Moyen Âge repose à la fois sur une action généreuse auprès des paroisses et églises de la part des nantis, mais aussi, en contrepartie, sur la domination de ces classes riches sur la majorité de la population. Le plus souvent, cette domination est assujettie à un encadrement des indigents afin de préserver l’ordre social.




  Avec la Réforme protestante du XVIe siècle, une autre forme de protection sociale apparaît. Les communautés charitables sont supprimées. C’est l’État qui, à travers des lois (Poor Laws à partir de 1572 au Royaume-Uni), définit les obligations des paroisses et des communes en matière d’aides sociales. Cependant, il y a des distinctions à réaliser entre les indigents méritants et les non-méritants en fonction de leur investissement dans un travail au service de la collectivité. Il y a donc, au Royaume-Uni, un début d’émergence d’un État social assez tôt dans l’Histoire. Cette conception de la protection va gagner la France lors de la révolution de 1789 car le secours aux plus défavorisés est inscrit dans la constitution de 1793. On peut lire dans l’article 21 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. »




  b. – L’invention du social par la société industrielle du XIXe siècle




  En 1995, Jacques Donzelot titrait un de ses livres L’Invention du social. Pour lui, la question du social est inventée au milieu du XIXe siècle et provient de l’échec politique et juridique de l’idéal républicain après les émeutes de 1848. L’invention du social consiste à trouver une nouvelle voie de légitimité à l’État entre le civil et le politique. Cette voie est nécessaire pour rendre gouvernable une société démocratique. Reprenant les thèses des « solidaristes » de l’époque (É. Durkheim, L. Duguit, L. Bourgeois…), il soutient que « la solidarité serait ce principe de gouvernement qui permet de convertir les exigences et les craintes contradictoires engendrées par la proclamation de la République en une croyance commune au progrès ».




  La société industrielle invente le travail et de cette invention en émerge une autre, le social. Robert Castel montre dans son livre Les Métamorphoses de la question sociale. Une chronique du salariat (1995) que la question sociale qui apparaît au XIXe siècle se centre sur le travail et le salariat. Une question sociale repose sur des questionnements, le plus souvent sur des bases traumatiques, auxquels les politiques, les acteurs de la société n’arrivent pas à trouver des réponses. Le prolétaire ne naît pas au XIXe siècle pour Robert Castel mais bien avant, dès le XIVe siècle. Cependant, avec la révolution industrielle, le travail prend une importance cruciale car il devient l’un des facteurs principaux de production, avec le capital. Les ouvriers sont perçus au début du XIXe siècle comme des classes dangereuses susceptibles de renverser l’ordre social et politique. La reconnaissance progressive du salariat et surtout l’attribution de droits sociaux autour du contrat de travail vont être des réponses apportées par l’État à cette question sociale.




  Cependant, la protection sociale assurée par l’État et le droit a été le plus souvent tardive. Ainsi, les ouvriers, par leurs luttes, ont pu obtenir des droits sociaux, mais ils se sont aussi protégés par eux-mêmes. Cette « autoprotection sociale ouvrière » (François-Xavier Merrien, L’État-providence, 2007) consistait en des sociétés mutuelles fondées sur la mise en commun de ressources afin de faire face aux risques sociaux et, parmi eux, principalement l’accident du travail. En effet, le risque social majeur du XIXe siècle est l’accident du travail car, lorsqu’il se produisait, il entraînait le salarié et sa famille dans une spirale pouvant déboucher sur l’exclusion. Les sociétés de secours mutuels ont émergé avec la révolution industrielle, en particulier en Grande-Bretagne (Friendly Societies). À la fin du XIXe siècle, on estime que près de 50 % de la population ouvrière anglaise étaient membres de ces sociétés, mais elles ont eu beaucoup de difficultés financières pour faire face à la croissance de la population ouvrière et à la montée des risques sociaux.




  La demande forte de droits sociaux de la part du salariat, au XIXe siècle, provient aussi à la fois de l’orientation libérale et quelque peu « antisociale » de la révolution industrielle et des revendications syndicales et politiques. Que ce soit en France ou au Royaume-Uni, les débuts de la révolution industrielle se font plutôt dans un cadre de refus de reconnaissance des droits sociaux et d’une intensification du travail industriel, source de risques physiques et sociaux. Les systèmes économiques en développement refusent, en quelque sorte, de reconnaître leur dette envers les pauvres et les exclus. Par exemple, en 1834, le Poor Laws Amendment Act met fin aux lois sur les pauvres au Royaume-Uni, suivant les recommandations de Malthus dans son Essai sur le principe de population (1798). En France, après la loi Le Chapelier et le décret d’Allarde (1791), la reconnaissance des droits sociaux des travailleurs est reléguée au second plan. Alexis de Tocqueville pensait aussi que l’assistance publique n’était pas une bonne idée. Cette absence de cadre législatif aux droits sociaux des travailleurs et autres va donner des opportunités à une forte libéralisation des marchés du travail et, d’une certaine manière, à une exploitation renforcée des ouvriers par les entreprises. C’est cette exploitation qui va être dénoncée par Karl Marx au milieu du XIXe siècle ainsi que par les socialistes utopiques (C. Fourier, R. Owen…). Cette dénonciation de l’exploitation des salariés par la bourgeoisie capitaliste va faire émerger des revendications fortes et des projets de société alternatifs (société communiste pour les marxistes, société coopérative et/ou communautaire pour les socialistes utopiques). Ainsi, le monde ouvrier va s’organiser pour devenir une force syndicale (droit de grève en 1864 et de se syndiquer en 1884 en France) et politique (création de la CGT en 1895). Toutes ces évolutions vont amener l’État à mettre en place un cadre social législatif plus à même de répondre aux attentes du monde ouvrier. En cela, ces mouvements ont poussé à l’émergence d’un État-providence.




  c. – L’État-providence : une construction historique, multiple, collective et partielle




  Avec l’État-providence, c’est l’État qui devient l’acteur principal de la prise en charge de la solidarité sociale. Il y a une tendance à la monopolisation par l’État des fonctions de solidarité sociale. Tous les pays ne sont pas passés par cette étape et, lorsque ce fut le cas, les degrés de monopolisation étatique des fonctions de solidarité sociale ont été et sont différents. Ils dépendent du niveau de développement, des acceptations de l’État, des relations sociales au sein des groupes sociaux et entre eux, des valeurs… En cela, l’État-providence est une construction historique qui prend des formes multiples, à la fois dans le degré d’intervention étatique dans le domaine du social et dans les formes de solidarité sociale retenues.




  Ce qui fait l’originalité de l’État-providence moderne, ce n’est pas que l’État assure une protection sociale à des populations autrefois livrées à l’insécurité sociale. Elle ne réside pas non plus dans le fait que l’État va se substituer, dans la prise en charge de ces tâches, à d’autres instances. « Ce qui est protégé est non un individu particulier mais des droits par le biais de lois universelles » (F.-X. Merrien). Alors qu’auparavant la solidarité sociale venait des autres (charité, réciprocité…), avec l’État-providence, il faut, pour être protégé, et cela suffit, entrer dans des catégories reconnues (chômeurs, malades…) pour pouvoir bénéficier d’une couverture sociale plus ou moins large. Ainsi, l’État-providence est aussi la marque du passage d’une société traditionnelle, qui reposait plutôt sur des traditions et coutumes et sur un droit oral, à une société moderne qui est une société du droit écrit. Ce changement fondamental de société est repris par le sociologue allemand Ferdinand Tönnies qui montre le passage d’une société reposant sur des liens et bases communautaires (Gemeinschaft) à une société plus individualiste (Gesellschaft) mais recherchant l’unité par des mesures de solidarité redistributive organisées par l’État.




  L’État-providence, quelle que soit sa forme, apparaît comme une construction collective car, premièrement, l’État devient le garant d’un intérêt social national : il devient légitime comme acteur principal de la prise en charge de la solidarité parce qu’il incarne une volonté collective. Deuxièmement, l’État n’est en aucun cas une création ex nihilo, il est le produit historique d’évolutions économiques, sociales, démographiques, politiques… et l’État-providence est le résultat de ces évolutions. En cela, il est une dynamique historique en permanente évolution. Il peut évoluer et il évolue, mais il peut aussi disparaître. Si la tendance, dans les sociétés modernes, a été à un développement de l’État-providence, sa légitimité actuelle est remise en cause. Ainsi, l’État-providence est une construction historique, dynamique, mais qui peut être remise en cause à tout moment et ne plus assurer principalement la solidarité sociale.




  D’ailleurs, l’État-providence ne couvre pas la totalité des risques sociaux ; en cela, c’est une construction partielle. Cependant, ce qui marque la période moderne, c’est la tendance à l’extension des champs d’intervention de l’État dans la sphère sociale. Cette tendance se vérifie aussi dans les pays en développement. Mais certains domaines ne sont pas couverts ou le sont partiellement (comme la dépendance dans le système français). De plus, les couvertures sociales publiques peuvent se réduire, voire être abandonnées. Toutes ces évolutions font de l’État-providence une construction dynamique et partielle qui peut, à tout moment, être déconstruite.




  2. – L’institutionnalisation progressive des États-providence




  L’organisation de la protection sociale prend des formes différentes selon les pays, à tel point que les expressions n’y sont pas les mêmes. Sans doute l’État s’est-il substitué à la Providence divine pour devenir un État-providence, mais la construction des États-providence est un produit complexe qui représente à la fois une unité institutionnelle partagée dans laquelle la diversité des figures l’emporte.




  a. – De la providence de l’État à l’État-providence ou l’État social ?




  Tous les auteurs ne sont pas d’accord pour retenir l’expression État-providence, qui d’ailleurs n’est pas retenue dans la littérature anglo-saxonne. On trouve celle de « Welfare State » (littéralement « état du bien-être collectif » et donc plutôt un état, une situation, qu’une institution, qu’un État), mais il correspond à la mise en place, dans les années 1940 au Royaume-Uni, des mesures sociales d’inspiration beveridgienne. Aux États-Unis, la réalité est tout autre, tout comme le Welfare State. Les mêmes termes recouvrent des réalités différentes. En Allemagne, à la fin du XIXe siècle, le vocable Wohlfahrstaat (qui désigne un État bureaucratique social et paternaliste) est utilisé pour annoncer les politiques sociales bismarckiennes. En France, c’est l’expression « État-providence » qui est utilisée, sous le Second Empire, par les républicains qui critiquent le cadre social trop libéral issu de la loi Le Chapelier et du décret d’Allarde de la fin du XVIIIe siècle (1791). Mais c’est un libéral, Émile Ollivier, qui popularisera cette expression, en 1864, en ironisant sur le fait que l’État se prend pour la Providence. L’État-providence, en France, serait le produit de la révolution française qui, en supprimant les corps intermédiaires (comme les corporations) et en développant une centralisation excessive des pouvoirs détenus par l’État, a annihilé les solidarités primaires (famille) et intermédiaires (associations). Ainsi, pour É. Ollivier, l’État était en France nécessairement amené à devenir providence, se substituant à la Providence divine. Cependant, pour Alain Supiot, cette expression aurait d’emblée une origine religieuse et surtout catholique, en référence à l’encyclique du pape Léon XIII (1891) légitimant la tutelle sociale de l’État sur la sphère économique.




  Pour François Ewald (L’État-providence, 1986), pendant longtemps, on a mutualisé les risques à travers l’Église et la religion en y répondant par la Providence. Pour lui, cette réponse s’arrête avec le tremblement de terre de Lisbonne en 1755 car il ruine toute idée de justice divine et précipite une vision laïque de la catastrophe. Dès lors, on dira que c’est la nature et l’imprévoyance humaines qui sont les causes des malheurs, et non la volonté divine. Le risque devient un problème certes individuel, mais aussi social par les responsabilités qu’il met en cause. Donc, il revient aux individus de le prévenir et la prévoyance devient la vertu humaine par excellence. Le XIXe siècle va être le théâtre de la recherche d’une société d’universelle prévoyance autour du risque social majeur de la révolution industrielle qu’était l’accident du travail. « Confrontés à cette expérience neuve et singulière du mal qu’est l’accident, les hommes ont dû repenser le principe de leur association, abandonner l’idée, pourtant si évidente, que la responsabilité ne peut être que la sanction d’une faute. Ils ont décidé d’un nouveau pacte social : la société n’étant qu’une vaste assurance contre les risques que provoque son propre développement, c’est en s’organisant comme une assurance qu’elle rejoindrait sa propre vérité. » F. Ewald annonce en fait la naissance d’une société assurancielle dont l’État-providence serait la pierre angulaire. C’est, pour lui, la loi française sur les accidents du travail de 1898 qui marque cette rupture ou cet aboutissement. On passe d’une problématique de la responsabilité individuelle à celle de la solidarité et de la responsabilité collective. L’accident du travail devient de la responsabilité de toute la société industrielle, car c’est elle qui le produit, et non le salarié. Les dommages sont individuels, mais le risque, lui, est collectif. C’est un changement fondamental dans nos sociétés pour l’avènement de l’État-providence, pas seulement comme institution, mais surtout comme projet de société. Nous serions passés de la providence de l’État à l’État-providence.




  Robert Castel ne retient pas l’expression État-providence. Il la trouve impropre et lui préfère « État social ». Il voit dans l’appellation État-providence, largement répandue, l’idée d’un État social tombé du ciel, alors même qu’il est le fruit de combats et de négociations et qu’il s’est construit sur le long terme. « Le travail social moderne est sorti de la tradition de l’assistance philanthropique et religieuse en s’affirmant comme porteur d’une obligation de prendre en charge les personnes en déficit d’intégration. C’est en ce sens que son destin a été lié à celui de l’État social, il était partie prenante de son rôle émancipateur et protecteur. Il risquerait de régresser vers des formes de néo-philanthropie ou de néo-paternalisme s’il était laissé à la discrétion de configurations locales exprimant des rapports de force locaux, politiques ou institutionnels » (La Montée des incertitudes, 2009). Donc, la protection sociale est le résultat d’une volonté collective autonome de chercher à se protéger face aux risques sociaux de l’industrialisation au travers d’un État représentant cette volonté collective. Cette organisation collective de la protection sociale se réalise, au XIXe siècle, essentiellement sur et autour du travail (contrat de travail, droits de grève et de se syndiquer, accidents du travail…) et par les actions collectives, en particulier syndicales. Cependant, cet État social ne concerne pas seulement les désaffiliés sociaux mais aussi ceux qui sont dans l’activité afin d’obtenir une reconnaissance de leur citoyenneté par le travail. Sur la période récente (depuis les années 1980), la flexibilisation du marché du travail, l’amoindrissement des droits sociaux et la précarisation du travail ont conduit, selon cet auteur, à un retour et à une accentuation des phénomènes de désaffiliation, certains individus étant hors d’atteinte de la protection de l’État social.




  b. – De l’institutionnalisation du marché à l’encastrement de l’économique dans le social : « La grande transformation » de K. Polanyi




  Karl Polanyi (1886-1964), dans La Grande Transformation (1944), montre que les sociétés s’organisent autour de trois pôles : l’échange, la réciprocité et la redistribution. L’échange est un principe qui relève essentiellement du marché et en particulier de l’échange monétaire. Les relations sociales dans l’échange peuvent reposer sur des bases non monétaires (le troc), mais l’échange est avant tout monétaire et constitue une des bases des relations sociales (G. Simmel, 1900). Dans ce premier principe, sur un plan social, il n’y a rien à attendre de la charité des autres. Le deuxième principe, celui de la réciprocité, renvoie à l’analyse de Marcel Mauss (1924) des relations sociales fondées sur le don et le contre-don. La sphère familiale est la sphère privilégiée de ce type de relations sociales qui créent des obligations inter-temporelles de donner, recevoir et rendre, mais on les retrouve dans d’autres sphères (réseaux d’amis, associations…). Ce principe reste présent dans nos sociétés monétarisées et prend des formes différentes comme les cadeaux (à certains moments comme les anniversaires, Noël…) mais aussi les aides entre membres d’une même famille et entre personnes de proximité (aides financières, de garde d’enfants, d’accueil…). Il y a des formes de protection sociale dans le cadre de ces échanges. Enfin, pour K. Polanyi, le principe de redistribution est organisé par l’État. Il crée des relations de solidarités obligatoires par le versement de prélèvements imposés et la redistribution de ces revenus en fonction de certains critères sociaux définis juridiquement. Cette redistribution est imposée par l’État qui a, ici, au sens de M. Weber, le monopole de la violence légitime. Le citoyen n’a pas le choix et, s’il veut contester cette action de l’État, il le peut par l’action contestatrice et le vote. Mais cette solidarité se veut le plus souvent nationale, ce qui peut expliquer que les États-providence se sont souvent constitués soit lors ou après des périodes de difficultés (crises économiques, sociales, guerres, révolutions politiques…). Ainsi, ce triptyque de Polanyi (échange, réciprocité, redistribution) montrerait que, dans les sociétés modernes, « une grande transformation » s’est opérée, vers le milieu du XXe siècle, avec un réencastrement de l’économique dans le social. L’État-providence serait une réponse à une marchandisation excessive du monde. Cette approche de Polanyi doit être cependant nuancée par le poids des États-providence, leurs histoires et leurs systèmes de valeurs. De même, les autres formes de solidarité sociale comme le don/contre-don persistent, voire progressent dans les sociétés développées (analyses développées par le MAUSS, Mouvement anti-utilitariste en sciences sociales).
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